
Les femmes donnent la priorité à l’éducation

Les études empiriques sur les liens entre le pou-
voir de décision des femmes dans la famille et
l’éducation des enfants en sont à leurs balbutie-
ments. Cependant, les données disponibles indi-
quent que l’autonomisation des femmes dans la
famille améliore les chances des enfants, en parti-
culier des filles, de fréquenter l’école. Des études
récentes ont révélé que si le rôle respectif des
hommes et des femmes avait une incidence sur
les enfants, c’est surtout le sexe du parent res-
ponsable de la répartition des ressources qui
importe. Une étude portant sur des ménages
défavorisés au Brésil révèle que les filles qui
vivent avec des mères indépendantes et instruites
ont de meilleures chances d’être scolarisées et de
ne pas entrer dans l’économie non structurée36.

Quand les femmes ont les moyens de donner la
priorité à l’éducation des filles, les effets positifs
s’étendent aux générations à venir. Une enquête
réalisée par l’UNICEF dans plusieurs pays
d’Amérique latine et des Caraïbes, d’Asie du Sud
et d’Afrique subsaharienne – notamment au
Cameroun, en Côte d’Ivoire, en Érythrée, en
Guinée-Bissau, au Guyana, en Inde et au
Suriname – démontre qu’en moyenne, les enfants
dont les mères ne sont pas instruites risquent
deux fois plus de ne pas être scolarisés au niveau
du primaire que les enfants dont les mères ont
fréquenté l’école primaire37. L’importance de
l’instruction des mères est encore démontrée par
une autre étude portant sur des enfants âgés de 7
à 14 ans dans 18 pays d’Afrique subsaharienne;

l’étude a révélé que 73 pour cent des enfants
dont les mères étaient instruites étaient scolari-
sés, alors que le taux n’était que de 51 pour cent
pour les enfants dont les mères n’étaient pas
allées à l’école38. Par ailleurs, les enfants élevés
par une personne qui a fréquenté l’école primaire
courent moins de risques de redoubler ou de
quitter l’école prématurément39.

Les femmes chefs de famille : 

la preuve que les enfants bénéficient

de l’autonomisation des femmes

L’impact des décisions que prennent les femmes
sur le développement des enfants apparaît très
clairement dans les familles qu’elles dirigent.
Selon les estimations, en 1998, environ 20 pour
cent des ménages de par le monde étaient dirigés
par des femmes40. Selon cette étude, les taux 
ventilés par région étaient de 24 pour cent pour
l’Amérique latine, 22 pour cent pour l’Afrique
subsaharienne, 16 pour cent pour l’Asie et 
13 pour cent pour le Moyen-Orient et l’Afrique
du Nord. 

On présume souvent que les foyers ayant une
femme à leur tête sont les plus pauvres parmi les
pauvres. Cette idée s’explique par le fait que
dans plusieurs pays et sociétés, les hommes ont
un statut social plus élevé que les femmes et
gagnent mieux leur vie41. Les preuves disponibles
sont beaucoup moins catégoriques. Des études
réalisées en Amérique latine ont montré que les
foyers ayant à leur tête une femme pouvaient

augmentation des ressources chez les femmes se
traduit par une augmentation des dépenses ali-
mentaires de la famille, tandis qu’une augmenta-
tion des ressources chez les hommes n’a pas
d’impact réel sur l’alimentation29.

Dans l’ensemble du monde en développement,
les femmes cultivent la terre et font la récolte,
mais elles sont rarement propriétaires de la terre
qu’elles cultivent et n’ont pas toujours leur mot à
dire sur la répartition de la nourriture et des pro-
fits (voir Chapitre 3, pages 41-42). Même sur les
parcelles de subsistance, où les femmes gardent
généralement une partie de leur production, la
discrimination liée au sexe limite la quantité de
nourriture disponible pour les enfants. Les terres
cultivées par des femmes sont moins productives
que les terres cultivées par des hommes en raison
des inégalités d’accès à l’éducation, au travail et
aux engrais. Au Burkina Faso, par exemple, lors-
que les membres d’une même famille cultivent la
même denrée, à la même époque, sur des parcel-
les de tailles identiques, la production des fem-
mes est inférieure de 18 pour cent environ à la
production des hommes. Pour les légumes, qui
sont la spécialité des femmes, l’écart est d’envi-
ron 20 pour cent30.

Un meilleur accès des femmes aux moyens de
production agricole, tels que les terres arables 
ou les engrais, la main-d’œuvre agricole, le 
crédit et l’éducation, est donc indispensable 
pour garantir la sécurité alimentaire et améliorer
l’état nutritionnel des enfants. Les études réali-
sées en Afrique subsaharienne révèlent que lors-
que les femmes ont la maîtrise de ces intrants, 
la production agricole progresse en moyenne 
de 15 pour cent31. 

Les femmes donnent la priorité à la santé

Comme ce sont généralement les femmes qui
s’occupent des enfants, elles sont les premières à
constater qu’ils sont malades et à chercher à les
faire soigner. Cependant, les conclusions des
Enquêtes démographiques et sanitaires confir-
ment que de nombreuses femmes dans le monde
n’ont pas leur mot à dire dans les décisions les
plus fondamentales concernant la santé de la
famille, par exemple la visite chez le médecin
pour traiter un enfant malade, le montant qui
sera consacré aux médicaments et même les soins
qu’elles recevront pendant leur grossesse.

Dans les familles où ces droits fondamentaux des
femmes sont systématiquement bafoués, c’est
l’époux – ou sa mère, le cas échéant – qui décide
quand il convient de faire soigner les membres de
la famille et comment. Par exemple, une étude
réalisée dans l’État du Gujarat, en Inde, révèle

qu’environ 50 pour cent des femmes interrogées
ne pouvaient pas emmener un enfant malade
chez le médecin sans l’approbation de leur
conjoint ou des beaux-parents32.

Les femmes qui ont plus d’influence sur les pri-
ses de décision peuvent promouvoir de meilleu-
res pratiques de santé, ce qui a des effets positifs
sur la famille. Selon une étude réalisée au Népal
et en Inde, même en tenant compte des différen-
ces de niveau d’éducation et de patrimoine entre
les ménages soumis à l’enquête, la participation
des femmes aux prises de décision dans la
famille a une incidence positive sur le retard 
de croissance chez les enfants et fait reculer la
mortalité infantile33.

Des recherches effectuées au Ghana démontrent
que la discrimination fondée sur le sexe au sein
de la famille a une influence sur la qualité des
soins prodigués aux enfants malades. Une étude
menée dans la région de la Volta a révélé que les
hommes, qui prennent généralement toutes les
décisions dans les villages ruraux, ont tendance 
à traiter le paludisme chez l’enfant avec des
remèdes à base de plantes médicinales et n’ont
généralement recours au traitement médical
conventionnel qu’en dernier ressort. Les femmes,
par contre, préfèrent administrer immédiatement
aux enfants des médicaments antipaludiques
qu’elles peuvent se procurer dans des cliniques,
qui sont souvent situées dans des villes voisines,
ce qui entraîne des dépenses supplémentaires
pour les transports. Les femmes qui n’ont pas 
de soutien économique de la part de la famille,
qui sont en conflit avec leur conjoint ou avec 
les anciens de la famille sur la manière de traiter
l’enfant malade, ont de la peine à obtenir le 
traitement approprié. C’est ainsi que les remèdes
locaux, qui ont la préférence des hommes, 
prennent le pas sur les traitements médicaux
conventionnels, souvent au détriment des 
enfants malades34. 

Même lorsque l’opinion des femmes pèse sur
les décisions relatives à la santé, elles ont sou-
vent besoin de l’aide de la famille, en particu-
lier de leur conjoint ou de leurs beaux-parents,
pour agir. Au Bangladesh, en Égypte et en
Inde, par exemple, les normes sociales décou-
ragent ou limitent la mobilité des femmes en
dehors de la maison. Ces restrictions peuvent
compromettre l’accès des enfants aux soins
d’urgence en empêchant les femmes de se
déplacer indépendamment pour se rendre dans
des magasins, pharmacies ou hôpitaux, et en
limitant leur contact direct avec des hommes
qui ne font pas partie de la famille, y compris
les médecins35. 
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Figure 2.5 Malgré certains progrès récents, les taux d’alphabétisation des femmes sont 

généralement plus faibles que ceux des hommes

Notes : par taux d’alphabétisation des adultes, on entend le pourcentage de personnes âgées de 15 ans et plus qui savent lire et écrire.

* Les données portent sur l'année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles pendant la période spécifiée.

Source : UNESCO, Institut de statistique. Les données utilisées peuvent être consultées dans les tableaux statistiques figurant dans ce rapport, page 98.
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